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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 251-2010, 24 mars 2010
Loi sur la Société de financement des infrastructures
locales du Québec
(L.R.Q., c. S-11.0102)

Société de financement des infrastructures locales
du Québec
— Signature de certains documents
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur la signature de certains documents de la Société
de financement des infrastructures locales du Québec

ATTENDU QUE l’article 23 de la Loi sur la Société de
financement des infrastructures locales du Québec
(L.R.Q., c. S-11.0102) prévoit qu’aucun acte, document
ou écrit n’engage la Société ni ne peut lui être attribué
s’il n’est signé par le président du conseil, le vice-
président, le secrétaire ou toute autre personne mais, dans
ce dernier cas, uniquement dans la mesure déterminée par
règlement;

ATTENDU QUE l’article 25 de cette loi prévoit que la
Société peut prendre tout règlement concernant l’exer-
cice de ses pouvoirs;

ATTENDU QUE l’article 27 de cette loi prévoit que les
règlements pris en vertu des articles 23 à 26 sont soumis
à l’approbation du gouvernement;

ATTENDU QUE la Société de financement des infras-
tructures locales du Québec a adopté le Règlement sur la
signature de certains documents de la Société de finan-
cement des infrastructures locales du Québec;

ATTENDU QUE ce règlement a été approuvé par le
décret numéro 114-2007 du 14 février 2007;

ATTENDU QUE la Société a adopté, le 9 juin 2009, le
Règlement modifiant le Règlement sur la signature de
certains documents de la Société de financement des
infrastructures locales du Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur la signa-
ture de certains documents de la Société de financement
des infrastructures locales du Québec, annexé au présent
décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

Règlement modifiant le Règlement sur la
signature de certains documents de la
Société de financement des infrastructures
locales du Québec*

Loi sur la Société de financement
des infrastructures locales du Québec
(L.R.Q., c. S-11.0102, a. 23)

1. L’intitulé de la section I du Règlement sur la signa-
ture de certains documents de la Société de financement
des infrastructures locales du Québec est remplacé par le
suivant : « SIGNATURE DE CERTAINS DOCUMENTS
PAR LE MINISTRE OU LES OFFICIERS DU MINIS-
TÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES, DES RÉGIONS
ET DE L’OCCUPATION DU TERRITOIRE ».

2. L’article 1 de ce règlement est modifié, dans le
premier alinéa :

1° par le remplacement des mots « la ministre » par
les mots « le ministre »;

2° par le remplacement, partout où ils se trouvent,
des mots « municipales et des Régions » par « munici-
pales, des Régions et de l’Occupation du territoire ».

3. L’article 2 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement des mots « de la ministre »
par les mots « du ministre »;

2° par le remplacement des mots « du directeur de la
direction » par les mots « d’un directeur d’une direction »;

3° par le remplacement de « n°104-2006 du 28 février
2006 » par « n° 432-2009 du 8 avril 2009 ».

* Le Règlement sur la signature de certains documents de la
Société de financement des infrastructures locales du Québec,
approuvé par le décret numéro 114-2007 du 14 février 2007 (2007,
G.O. 2, 1327) n’a pas été modifié depuis son approbation.
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4. L’article 4 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement des mots « du directeur de la
direction » par les mots « d’un directeur d’une direction »;

2° par le remplacement de « n°104-2006 du 28 février
2006 » par « n° 432-2009 du 8 avril 2009 ».

5. L’article 6 de ce règlement est modifié :

1° par l’ajout, après le sous-paragraphe c du paragra-
phe 2°, des sous-paragraphes suivants :

« d) la confirmation des opérations financières réali-
sées par la direction compétente en matière d’opérations
de trésorerie;

e) leur règlement bancaire par le biais de l’agent
financier du ministère des Finances;

f) la garde des valeurs des titres détenus par la SOFIL »;

2° par la suppression du paragraphe 4°.

6. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

53442

A.M., 2010
Arrêté numéro AM 2010-001 du ministre
du Travail en date du 24 mars 2010

Loi sur le bâtiment
(L.R.Q., c. B-1.1)

CONCERNANT l’entente de délégation de la surveillance
de l’application du chapitre I – Bâtiment du Code de
construction entre la Régie du bâtiment du Québec et
la Municipalité de Rigaud

LE MINISTRE DU TRAVAIL,

VU le premier alinéa de l’article 132 de la Loi sur le
bâtiment (L.R.Q., c. B-1.1) qui prévoit que la Régie du
bâtiment du Québec peut conclure une entente écrite
avec une municipalité locale pour lui déléguer, sur son
territoire et dans la mesure qu’elle indique, l’exercice
des fonctions qui découlent des articles 14 à 19, 21, 22,
24 à 27, 32 à 37.2 et 37.4 à 39 de cette loi en vue
d’assurer la qualité des travaux de construction et la
sécurité du public;

VU l’entente de délégation de la surveillance de l’appli-
cation du chapitre I – Bâtiment du Code de construction
qui est intervenue le 7 octobre 2009 entre la Régie du
bâtiment du Québec et la Municipalité de Rigaud et qui
est valide pour une période indéterminée;

VU l’article 136 de cette loi édictant qu’une entente
doit être approuvée par le ministre du Travail et a effet
dix jours après la date de la publication à la Gazette
officielle du Québec d’un avis en ce sens ou à toute autre
date ultérieure qui y est fixée;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’approuver cette entente
intervenue et de lui donner effet dix jours après la date
de la publication à la Gazette officielle du Québec du
présent arrêté ministériel;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

1° Est approuvée l’entente de délégation intervenue
le 7 octobre 2009 entre la Régie du bâtiment du Québec
et la Municipalité de Rigaud;

2° Est publié à la Gazette officielle du Québec le
présent arrêté ministériel;

3° Est fixée au dixième jour après la date de la publi-
cation du présent arrêté, la prise d’effet de cette entente.

Québec, le 24 mars 2010

Le ministre du Travail,
SAM HAMAD

53425

A.M., 2010
Arrêté numéro AM 2010-05 de la ministre
des Transports en date du 24 mars 2010

Code de la sécurité routière
(L.R.Q., c. C-24.2)

CONCERNANT le Projet-pilote relatif à la reprogram-
mation de modules de commande électronique de
sac gonflable

LA MINISTRE DES TRANSPORTS,

VU le deuxième alinéa de l’article 633.1 du Code de
la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2) qui prévoit que le
ministre des Transports peut, par arrêté, après consulta-
tion de la Société de l’assurance automobile du Québec,
autoriser la mise en œuvre de projets-pilotes visant à
expérimenter l’usage de véhicules ou à étudier, améliorer
ou élaborer des règles de circulation ou des normes
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